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Résumé. L’expérience d’élaboration des outils d’évaluation des compétences en histoire telle qu’elle a été conduite dans le cadre d’une recherche « technologique » qui a été réalisée  en 2000-2001, puis prolongée au sein de la Commission inter-réseaux des outils d’évaluation en histoire, tend à montrer que  la définition de familles de situations permet d’assurer la validité des situations d’évaluation des compétences des élèves. La définition de critères et d’indicateurs constitue quant à elle un moyen d’assurer, autant que faire se peut, la fiabilité de l’évaluation.

La présente contribution s’organise autour d’une triple préoccupation. Il s’agit d’abord de présenter la teneur des outils d’évaluation des compétences en histoire qui ont été élaborés, sous notre direction, au sein de l’Unité de Didactique et de Communication en Histoire de l’Université catholique de Louvain ainsi que le processus de recherche qui y a mené. Une attention particulière sera également portée à l’approche situationnelle sur laquelle ce travail d’élaboration d’outils d’évaluation a pris appui. Nous tenterons de montrer en quoi le choix de cette approche constitue un gage de validité au plan de l’évaluation des productions des élèves. Enfin, nous expliciterons les éléments qui ont été mis en place pour assurer la fiabilité de l’évaluation.
1.	Quelques éléments de contexte
Initiée en 1997 suite au vote, par le Parlement de la Communauté française de Belgique du « Décret-Missions »​[1]​, la réforme des programmes d’enseignement de l’école secondaire​[2]​ est entrée en application en 2001-2002 en classes de 1ère, 3ème et 5ème années, en 2002-2003 en 2ème, 4ème et 6ème années. Parmi les attendus de cette réforme, il faut souligner le projet de développer les « compétences »  des apprenants. Le « Décret-Missions » définit la compétence comme l’ « aptitude à mettre en œuvre un ensemble organisé de savoirs, de savoir-faire et d'attitudes permettant d'accomplir un certain nombre de tâches »​[3]​. La compétence est donc vue comme une habileté intégrative qui impose que l’élève  mobilise un ensemble de ressources préalablement apprises. Cette définition rejoint celle de nombreux auteurs dont, en Communauté française de Belgique, celles de Roegiers et De Ketele (2000), Beckers (2002) et encore Roegiers (2010a et b).























Figure 1 : Gain escompté par les enseignants au plan de l’évaluation des performances des élèves
(D’après Jadoulle, J .-L. et Letor, C. [2002] ).

D’une manière générale, la majorité des enseignants se montraient pour le moins réservés à l’idée que leurs pratiques d’évaluation puissent évoluer positivement, à la faveur des nouveaux curricula. Parmi les enseignants d’histoire, 59,05 % des répondants étaient soit convaincus que leur évaluation ne devrait pas s’améliorer soit très réservés à ce sujet. Une minorité de répondants (36,17 %) escomptait un bénéfice. 
2.	Le dispositif de recherche






Figure 2 : Description du dispositif de recherche
(D’après Bouhon, M. et Dambroise, C. [2002], p. 47 ).
2.1	La conception des situations d’intégration et la planification des activités d’apprentissage des ressources
Le travail d’élaboration des situations d’intégration a été réalisé conjointement par les deux chercheurs, également enseignants dans le secondaire, et, pour chacune des deux compétences choisies, par un autre professeur. Par « situation d’intégration », on entend l’activité à travers laquelle les élèves doivent faire la preuve de leur capacité à intégrer ou à mobiliser conjointement les ressources qu’ils ont apprises pour résoudre le type de problème qui définit chacune des deux compétences choisies (tableau 3). Ces situations d’intégration étaient donc, tout à la fois, des situations d’apprentissage et d’évaluation des compétences. La tâche des chercheurs et des enseignants consistait aussi à préparer la séquence d’apprentissage des ressources qui allait se déployer avant la phase d’intégration. 
2.2	La mise en œuvre de la séquence et l’évaluation de la maîtrise de la compétence
Cette phase de préparation de la séquence d’apprentissage était suivie d’une phase de mise en œuvre. Celle-ci était organisée en deux temps : d’abord l’apprentissage des savoirs et des savoir-faire dont les élèves devaient avoir la maîtrise en phase d’intégration, ensuite l’exercice de la compétence proprement dite. Pour chaque compétence, la séquence a été mise en œuvre dans deux classes de deux niveaux d’étude différents (4ème et 5ème années) par deux professeurs différents.
2.3	L’analyse du matériel récolté, la fabrication d’une grille d’évaluation et l’évaluation des productions des élèves
La mise en œuvre des situations d’intégration dans les différentes classes a permis de rassembler, pour chaque compétence évaluée, entre 40 et 60 productions d’élèves. Celles-ci ont été examinées par les chercheurs et les enseignants. Dans un premier temps, les professeurs ont été invités à classer de manière intuitive les productions des élèves selon qu’elles leur semblaient d’une qualité très bonne ou bonne, satisfaisante, faible ou insuffisante. Ils ont ensuite été amenés à verbaliser les raisons qui les conduisaient à les apprécier de cette manière. Ce travail a permis de mettre au jour un ensemble d’éléments, lesquels ont été progressivement rassemblés et organisés en critères et en indicateurs (cfr infra 3.2). Le travail de verbalisation et d’échange s’est prolongé jusqu’à saturation c’est-à-dire jusqu’au moment où il ne permettait plus de mettre au jour de nouveaux critères ni de nouveaux indicateurs. Ceux-ci ont ensuite été organisés sous forme d’une grille d’évaluation  adaptée à chaque situation d’intégration. Sur base de cette grille, l’enseignant-chercheur et l’enseignant qui avaient mis en œuvre la même situation d’intégration ont alors passé au crible les productions des élèves et les ont évaluées.

Tableau 1 : Exemple de grille d’évaluation relative à une situation d’évaluation de la compétence 1 sur l’organisation sociale au Moyen Âge (D’après Bouhon, M. et Dambroise, C. [2002], p. 63). 
2.4	L’évaluation formative des élèves
Dans chaque classe, les enseignants ont conduit ensuite une séance d’évaluation formative. Celle-ci était organisée en quatre temps. Les élèves étaient d’abord amenés à découvrir la grille qui avait servi à évaluer leur production. Ensuite, le professeur leur soumettait quelques productions, venant de l’autre classe qui avait été confrontée à la même situation d’intégration. Ces productions avaient été choisies pour les qualités et les défauts qu’elles présentent, de telle sorte que les élèves puissent, par l’analyse, mettre en évidence les principaux critères et indicateurs présentés dans la grille d’évaluation et donc s’approprier celle-ci. Chacun était ensuite invité à auto-évaluer sa production, à l’aide de la grille. La séance se terminait par l’administration d’un questionnaire qui interrogeait les élèves sur la lisibilité des grilles, leur pertinence et leur caractère formatif. 
2.5	L’analyse des réponses des élèves, de leur auto-évaluation et des grilles d’évaluation
La démarche se terminait par l’analyse, par l’enseignant-chercheur et son collègue professeur d’histoire, des réponses des élèves au questionnaire, de leurs réactions durant la phase d’auto-évaluation ainsi que de l’écart entre la note qu’ils s’étaient chacun attribuées et celle octroyée par l’enseignant. La grille d’évaluation a fait également l’objet d’un examen attentif. Les critères et les indicateurs retenus sont-ils pertinents ? La pondération semble-t-elle judicieuse ? La grille est-elle aisément maniable par l’enseignant ? Et l’élève ? …

L’ensemble de cette démarche a ensuite été réitérée à deux reprises, les élèves étant donc soumis à deux nouvelles séquences d’apprentissage, chacune comprenant une situation d’intégration portant sur la même compétence. À chaque reprise, la grille d’évaluation était ajustée de telle sorte que, à l’issue du dispositif de recherche, les chercheurs ont été à même de proposer, pour chacune des deux compétences qui avaient été choisies, une grille d’évaluation-type qui propose aux enseignants un choix de critères et des types d’indicateurs (cfr infra 3.2).
3.	La construction des situations d’intégration et des grilles d’évaluation : une question de validité et de fiabilité
Parmi les nombreux problèmes méthodologiques qu’a posés cette recherche, il en est deux que rencontrent aussi les enseignants, dès lors qu’ils entreprennent d’évaluer les compétences des apprenants.
-	Le premier problème concerne l’élaboration des situations d’intégration elle-même : comment faire en sorte que ces situations donnent lieu à une production dont l’évaluation permettra d’inférer la maîtrise par l’élève d’une compétence, celle dont l’apprentissage est visé ? Poser cette question revient à s’interroger sur la manière d’assurer au mieux la validité de l’évaluation.
-	Le second problème concerne la fabrication de la grille d’évaluation et la manière de s’y prendre pour réduire, autant que faire se peut, l’écart entre les appréciations que pourraient porter des correcteurs différents, au premier chef l’enseignant et l’apprenant lui-même. Poser cette question revient à s’interroger sur la manière d’assurer au mieux la fiabilité de l’évaluation.
3.1	La conception des situations d’intégration
3.1.1	Une question de validité… mais aussi de cohérence
Pour De Ketele (1989), évaluer consiste à :
-	recueillir un ensemble d’informations ;
-	examiner le degré d’adéquation entre cet ensemble d’informations et un ensemble de critères adéquats ;
-	et ce en vue de prendre une décision : celle-ci peut être de type diagnostique, formatif ou certificatif.

Dès le recueil d’informations, une question de validité se pose : comment faire en sorte que les informations, de par leur nature et les conditions de leur recueil, renseignent bien sur la maîtrise de la compétence à propos de laquelle le professeur ou le chercheur tentent de se documenter ? Ce problème de validité prend une dimension plus large quand il s’agit d’outiller un grand nombre d’enseignants, par exemple l’ensemble des professeurs d’histoire en Communauté française de Belgique : quelles orientations leur fournir pour assurer la validité du recueil auquel ils procèderont dans leurs différentes classes, au fil des semaines et des années ? Quel outillage leur fournir pour que les situations d’intégration qu’ils fabriqueront évaluent bien les compétences énoncées dans les programmes et qu’ils prétendent évaluer ?

Appliquée à l’échelle d’un système éducatif, cette question de validité recèle donc aussi un enjeu en terme de cohérence : sur un plan « macro » ou « méso », comment faire en sorte qu’un enseignant, qu’elle que soit son école ou sa classe, mette en place des situations d’évaluation suffisamment isomorphes par rapport à celles qu’un autre enseignant mettra en place dans une autre école, une autre classe ? Et sur un plan « micro », comment faire en sorte que, d’une séquence d’apprentissage à l’autre, les situations d’évaluation construites par un même enseignant à propos d’une même compétence soient suffisamment isomorphes les unes par rapport aux autres ?

La première question intéressera d’abord les responsables des systèmes d’enseignement (niveau « macro ») mais aussi les chefs d’établissements (niveau « méso »), soucieux l’un et l’autre que les objectifs de formation poursuivis par les enseignants d’une discipline donnée, dans l’ensemble du système éducatif ou dans leur école, soient proches sinon identiques. La seconde question intéressera davantage le pédagogue, le didacticien et l’enseignant (niveau « micro ») soucieux que l’« approche par compétences » ne fasse pas le jeu des élèves dont les pré-acquis mais aussi les déterminants socioculturels les rendent plus aptes à gérer la complexité. Il convient en effet de rappeler que faire apprendre des compétences constitue une entreprise ambitieuse en ce qu’elle est nourrie par le projet de rendre les élèves capables de transférer leurs connaissances et donc d’accéder à la maîtrise de tâches complexes d’un haut niveau taxonomique. À moins de se résoudre à faire le jeu des déterminants socioculturels, pareille ambition suppose le respect d’un certain nombre de conditions au nombre desquelles il faut citer la garantie ferme qui est faite à l’apprenant que les conditions d’évaluation d’une même compétence seront identiques, d’une situation d’intégration à l’autre (Jadoulle, J.-L. [2011b] ).

Il convient de souligner combien ces questions relatives à la cohérence des situations d’intégration, au niveau du système éducatif et de l’établissement d’enseignement d’une part, au niveau de la classe d’autre part, sont loin d’être anecdotiques. Elles renvoient en effet à deux objectifs fondamentaux de la réforme des programmes qui a été mise en œuvre en Communauté française de Belgique (Jadoulle, J.-L. [2011a] ). Le premier objectif concerne la volonté de clarifier les tâches attendues des élèves en fin de formation et s’origine dans le constat d’un déficit de précision tel que les enseignants étaient devenus, en somme, les détenteurs de ce pouvoir exorbitant de définir ce qui est attendu des élèves et qu’il était, dès lors, quasi impossible d’évaluer l’efficacité du système éducatif. Le second objectif concerne le projet de réduire les inégalités scolaires, tellement accusées en Communauté française de Belgique.

Pour permettre aux enseignants d’assurer la validité et la cohérence des situations d’intégration élaborées en vue de faire apprendre et d’évaluer une même compétence, la recherche qui a été conduite a pris appui sur les familles de situations qui avaient été énoncées, pour chaque compétence, dans le programme de la Fédération de l’Enseignement secondaire catholique.
3.1.2	Le choix d’une optique situationnelle : un gage de validité
Suite au « Décret-Missions » de 1997, la Ministre de l’éducation avait désigné, dans chaque discipline scolaire, une commission composée d’experts et d’enseignants de tous les « réseaux » d’enseignement. En histoire, la commission a proposé à la Ministre une liste de quatre « compétences terminales »  que le Parlement de la Communauté française a votée, le 24 avril 1999.

Compétence terminale n°1Au départ d’une situation du passé ou du présent, élaborer une problématique de recherche et sélectionner dans divers lieux d’information et de documentation des renseignements utiles.	Compétence terminale n°3Sur base d’un nombre limité de données, organiser une synthèse mettant en évidence, selon les cas, des permanences, des processus évolutifs, des changements ou des synchronismes et formuler des hypothèses explicatives.
Compétence terminale n°2En fonction d’une question déterminée, remettre dans son contexte historique, analyser et critiquer un ensemble limité de sources.	Compétence terminale n° 4Concevoir, préparer et mener à bien une stratégie de communication d’un savoir historique en ayant recours à différents modes d’expression, écrit, oral, visuel ou audiovisuel.
Tableau 2 : Les « compétences terminales » en histoire votées par le Parlement de la Communauté française, le 24 avril 1999 (D’après Ministère de la Communauté française, Compétences terminales et savoirs requis en histoire, Bruxelles, 1999, p. 11.)

La constitution belge garantissant à tous les « réseaux » la « liberté de méthode », l’appropriation, par les deux principaux « réseaux » d’enseignement​[6]​, des énoncés de « compétences terminales », s’est faite en des termes sensiblement différents.
Dans l’enseignement « libre confessionnel » (Fesec), au sein du « groupe à tâche » chargé, dès 1999-2000, de rédiger le nouveau programme d’histoire, l’absence de précisions quant aux tâches attendues des élèves et aux situations dans lesquelles elles devront être mises en œuvre, a paru source de problèmes. Ceux-ci ont été évoqués plus haut et concernent à la fois le pilotage du système éducatif (niveau  « macro »), la cohérence des objectifs de formation poursuivis au sein d’un même établissement (niveau « méso ») et l’isomorphisme des situations d’intégration proposées par un même enseignant en vue de l’apprentissage et de l’évaluation d’une même compétence (niveau « micro »).

Ce constat a conduit le groupe à opter pour une approche dite « opérationnelle » ou « situationnelle » ​[7]​. Inspirée des travaux de De Ketele et Roegiers (2000) puis de Beckers (2002) et Jonnaert (2003), cette approche suppose la définition, pour chaque compétence, d’un type ou d’une famille de situations, nouvelles et complexes, dont les contours sont délimités par un certain nombre de paramètres. Ils sont censés assurer que les différentes situations d’apprentissage et d’évaluation d’une même compétence, situations proposées par un même enseignant ou par des enseignants différents, appartiennent bien à la même famille.

Le « groupe à tâche » chargé de l’écriture du nouveau programme d’histoire de la Fesec a donc assorti chaque énoncé de compétence d’une famille de situations et à ainsi précisé et interprété les énoncés votés par le Parlement. Le tableau 3 en précise les paramètres principaux.

Compétence 1 —Énoncer un ensemble organisé de questions de recherche pertinentes et originalesEn fonction d’un objet de rechercheSur base de l’analyse d’un ensemble de documents :
— d’un genre déjà rencontré
— suffisamment fiables par rapport à l’objet de recherche
— comportant des paradoxes, des contradictions, des divergences entre eux et/ou avec des informations apprisesEn mobilisant un concept qui soit :
— un réel outil de compréhension de l’objet de recherche,
— un réel outil d’investigation de la documentation	Compétence 3 — Répondre à une question de recherche sous forme d’un texte de synthèse En fonction d’une question de recherche Sur base d’un ensemble  de documents :
— d’un genre déjà rencontré
— suffisamment fiables par rapport à l’objet de recherche
— comprenant des informations pouvant être mises en relation entre elles et/ou avec des connaissances apprisesEn mobilisant un concept qui soit :
— un réel outil de compréhension de l’objet de recherche,
— un réel outil d’investigation de la documentation
Compétence 2 — Identifier les documents pertinents et, pour une source au moins, énoncer les raisons de s’y fier ou de s’en méfierEn fonction d’un objet ou d’une question de recherche Sur base d’un ensemble de documents
— d’un genre déjà rencontré
— pertinents et  non pertinents par rapport à l’objet de recherche
— posant des problèmes de critiqueSur base d’informations relatives au contexte de production des documents	Compétence 4  — Communiquer des savoirs préalablement appris sous forme d’une ligne du temps, d’un schéma, d’un tableau, d’un plan, d’un « poster »Des savoirs préalablement appris Des matériaux nouveaux à traiter (documents d’un genre familier) pour fabriquer le vecteur de communication auquel les élèves ont été initiés
Tableau 3 : Les énoncés des compétences en histoire dans les établissements affiliés à la Fesec ou le « réseau libre confessionnel » (D’après Programme d’histoire, Bruxelles, Fesec, 2000)
-	La première compétence a donc pour objectif d'apprendre à l'élève à énoncer des questions de recherche sur base de l'analyse d'un ensemble documentaire nouveau et en mobilisant un concept étudié auparavant. La sélection par l'enseignant des documents doit donc être l'objet de la plus grande attention : rassemblés autour d'un objet de recherche nouveau, les informations qu’ils contiennent doivent pouvoir être confrontées entre elles ou avec des connaissances apprises et être éclairées par la mobilisation d'un des concepts préalablement étudiés.
-	La deuxième compétence vise à rendre l'élève capable d'identifier, parmi un ensemble de documents et en fonction d'un objet ou d’une question de recherche, la ou les sources pertinente(s) et d'en évaluer la crédibilité. Pour ce faire, il dispose, à propos de chaque document, d'informations fournies par l'enseignant et/ou d'instruments de travail et qui peuvent le renseigner sur les différents témoins, leurs options, le contexte dans lequel ils ont témoigné, leurs intentions et leur(s) destinataire(s)...
-	La troisième compétence a pour finalité d'apprendre à l'élève à rédiger une synthèse en vue de répondre à une question de recherche nouvelle, en analysant un ensemble de documents nouveaux et en mobilisant un concept préalablement appris.
-	La quatrième compétence porte sur l'aptitude de l'élève à transposer des connaissances préalablement apprises, et ce sous forme d’un « poster », d'un tableau, d'une ligne du temps ou d'un schéma.

Ce choix distingue, assez nettement, l’histoire des autres disciplines du cursus secondaire en Belgique francophone. En effet, dans la plupart d’entre elles, les compétences qui ont été définies correspondent tantôt à des capacités générales (savoir écrire, savoir observer, savoir analyser…), tantôt à des savoir faire techniques (résoudre une équation, accorder un participe passé…), tantôt encore à des attitudes (faire preuve d’autonomie, planifier son travail…). Ces énoncés se situent donc dans une optique que l’on peut qualifier de « généraliste » ou « longitudinale »​[8]​. Dans cette optique, la compétence est vue comme une  capacité générale  dont le développement passe par la rencontre de situations très diverses, au contraire de l’approche « opérationnelle » ou « situationnelle » qui postule que l’apprentissage d’une compétence suppose que cette diversité soit contenue dans le paramétrage de la famille de situations attenante à cette compétence. Dans le « réseau officiel », le nouveau programme d’histoire publié en 2000, tout en déclinant les quatre « compétences terminales » en sept compétences, s’inscrit dans cette optique  « généraliste » ou « longitudinale ».

Toutefois, depuis 2000, un processus de rapprochement est en cours à la faveur des travaux de la Commission inter-réseaux des outils d’évaluation en histoire. Chargée de guider les enseignants et de fournir à l’inspection inter-réseaux des modèles pour apprécier le niveau des études, cette commission élabore et diffuse des outils d’évaluation des compétences en histoire valables pour tous les « réseaux » d’enseignement​[9]​. Ils ont été élaborés sur base de l’énoncé, pour chacune des quatre compétences terminales, d’une famille de situations, de telle sorte que les différents « réseaux » d’enseignement s’acheminent, de facto, vers une interprétation commune des compétences terminales en histoire.

Dans le cadre de la recherche sur l’évaluation des compétences dont il est question dans la présente contribution, ces familles de situations, alors énoncées au sein du programme de l’enseignement « libre confessionnel », se sont révélés de précieux outils pour garantir la validité des outils d’évaluation élaborés par les chercheurs et les enseignants.
3.2	La conception des grilles d’évaluation 
Une fois le recueil d’informations réalisé, d’une manière qui le rende aussi valide que possible, il convient d’assurer la fiabilité de l’examen de ces données et de la prise de décision qui s’en suit. Pour outiller en ce sens les professeurs du secondaire, les deux chercheurs et les enseignants participants à la recherche ont dégagé, pour chaque compétence, une série de critères c’est-à-dire de qualités attendues de la production de l’élève (Roegiers, X. [2010 a et b] ). Ceux-ci ont été hiérarchisés en critères principaux et critères secondaires, la maîtrise des premiers étant jugée nécessaire et suffisante pour décider de la maîtrise de la compétence. Pour chaque critère, des indicateurs ou des types d’indicateurs ont été identifiés de telle sorte que le professeur dispose d’éléments observables sur base desquels il puisse déterminer si le critère est satisfait ou non (Roegiers, X. [2010 a et b] ).  

Cet ensemble de critères et d’indicateurs a été présenté sous forme de grilles d’évaluation-typt, lesquelles ont été ensuite complétées par des propositions en termes de seuils de maîtrise pour chaque critère et pour l’appréciation de la performance globale. 


Tableau 4 : Critères et type d’indicateurs proposés pour l’évaluation de la compétence 1 (D’après Bouhon, M. et Dambroise, C. [2002], p. 24).

L’ensemble de cet outillage a été diffusé sous la forme d’une publication (Bouhon, M. et Dambroise, C. [2002] ) et dans le cadre de séminaires de formation qui ont été et sont organisés périodiquement. Ces formations ont également incorporés peu à peu des outils conçus, dans le même esprit, et relatifs aux deux compétences sur lesquelles la recherche dont il est question dans la présente contribution ne s’était pas arrêtée. Ces autres outils ont été diffusés dans d’autres publications (Jadoulle, J.-L. et Bouhon, M. [2001, nouv. éd. : 2003] ; Jadoulle, J.-L., Bouhon, M. et Nys, A. [2004] ). L’ensemble de ces éléments a également nourri les travaux de la Commission inter-réseaux des outils d’évaluation en histoire dont les situations d’évaluation des compétences ont, à leur tour, alimenté les formations et complété l’équipement des enseignants, tous « réseaux » confondus.

Notre propre expérience et celle des nombreux enseignants mais aussi des étudiants en formation initiale que nous côtoyons nous indiquent que ces grilles d’évaluation constituent un moyen efficace qui permet d’ « éviter le pire en matière de subjectivité… » (Beckers, J. [2002] ). Il convient en effet de rappeler que si le recours à une certaine technicité permet effectivement de réduire les écarts entre correcteurs, il ne permet évidemment pas de les neutraliser tous, à coup sûr. L’évaluation restant un processus inférentiel,  le jugement de l’enseignant, fut ce-t-il outillé et encadré, demeure une composante de l’acte d’évaluer (Roegiers, X. [2010b]). Pour réduire les écarts, il convient, nous semble-t-il, d’assurer une réelle appropriation de la grille d’évaluation par les enseignants et, dans le cas où l’on pratique l’auto- et la co-évaluation, par les élèves.
4.	Les outils d’évaluation des compétences en histoire en Communauté française de Belgique : quel impact ?
En l’absence de données empiriques, l’impact de ces outils sur les pratiques d’évaluation des enseignants demeure inconnue. Largement diffusés, ils ont été repris par de nombreux enseignants. Mais sous quelle forme et avec quelles adaptations ? Et pour quels résultats ? Ces questions demeurent sans réponse.

La seule donnée empirique dont nous disposons provient d’une enquête que nous avons conduite, à la faveur de la recherche doctorale de Bouhon (2009). Ainsi, entre avril et juillet 2008, le questionnaire qui avait été soumis à l’ensemble des enseignants d’histoire, en avril 2001, a été réadministré auprès de 130 professeurs d’histoire de l’enseignement « libre confessionnel ». Même s’ils n’ont pas été choisis sur base d’une procédure d’échantillonnage, ces enseignants peuvent être considérés comme représentatifs des professeurs d’histoire oeuvrant dans les établissements de ce réseau.

	0uiNon200156,9 %40 %200836,17 %59,05 %

Figure 3 : évolution entre 2001 et 2008 du gain escompté par les enseignants au plan de l’évaluation des performances des élèves
(D’après Jadoulle, J .-L. et Letor, C. [2002] et Bouhon, M. [2009] ).

En avril 2001, à la question de savoir si le nouveau programme allait modifier la qualité de leur évaluation, 59,05 % des répondants étaient soit convaincus que leur évaluation ne devrait pas s’améliorer soit très réservés à ce sujet.  Seule une minorité de répondants (36,17 %) escomptait un bénéfice. En 2008, par contre, ils sont 56 % à adhérer à l’affirmation selon laquelle la mise en œuvre du nouveau programme a amélioré la qualité de leur évaluation.

Ce résultat doit évidemment être pris avec les précautions d’usage. Il témoigne, au mieux, d’un sentiment de plus grande efficacité des enseignants au plan de l’évaluation des compétences de leurs élèves. L’imputer au nouveau programme et aux outils d’évaluation à la réalisation desquels nous avons contribué serait hasardeux.
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^1	  Décret définissant les Missions prioritaires de l’Enseignement Fondamental et de l’Enseignement Secondaire et organisant les Structures propres à les atteindre, 24 juillet 1997.
^2	  Sur les antécédent historiques et le contexte qui a mené à cette réforme, voir JADOULLE, J.-L. (2011a).
^3	  Décret définissant les Missions prioritaires de l’Enseignement Fondamental et de l’Enseignement Secondaire et organisant les Structures propres à les atteindre, 24 juillet 1997, p. 90.
^4	  Dans l’enseignement « libre confessionnel », au premier degré (1ère et 2ème années), l’histoire est intégrée dans un cours dit d’ « étude du milieu » dont l’objet est l’étude du mode de vie des hommes, aujourd’hui, en Occident. Cette étude doit porter sur six activités essentielles (habiter, produire, consommer, se cultiver, circuler, vivre en société) et être menée dans une optique interdisciplinaire (histoire, géographie, sciences sociales et économiques). 
^5	  La Belgique étant un état fédéral, l’éducation est gérée par les Communautés qui sont au nombre de trois : la Communauté française, la Communauté flamande et la Communauté germanophone. Ces communautés financent quatre « réseaux d’enseignement ». Le réseau « officiel » est financé et organisé directement par le Ministère de l’Education de la Communauté. En Belgique francophone, en 2009-2010, il scolarisait environ 23,7 % des élèves de l’enseignement secondaire. Le réseau organisé par les provinces et les communes (CEPEONS) est subventionné au plan du fonctionnement et de la rémunération des enseignants par le Ministère de l’Education : il scolarisait, en 2009-2010, environ 16 % des élèves de l’enseignement secondaire. Le réseau « libre confessionnel », organisé par des « pouvoirs organisateurs » réunis au sein de la Fédération de l’Enseignement secondaire catholique (Fesec) et subventionné par le Ministère de l’Education scolarisait, en 2009-2010, environ 60,3 % des élèves de l’enseignement secondaire. Enfin, le réseau « libre non confessionnel », organisé par des « pouvoirs organisateurs » privés mais subventionné au plan du fonctionnement et de la rémunération des enseignants par le Ministère de l’Education.
^6	  Les réseaux « officiel » et « libre confessionnel ».
^7	  Roegiers, X. et De Ketele, J.-M. (2000), p. 96.
^8	  Roegiers, X. et De Ketele, J.-M. (2000), p. 96. Elle est aussi qualifiée de « virtuelle » par Jonnaert, Ph. (2003), p. 39-40.
^9	  Ils sont téléchargeables à la page http://www.enseignement.be/index.php?page=24420. 
